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0bj et s Modification.des, restrictions quantitatives à l'importation nalntenues 
par les gouvernements de la France gt du Royaume-Uni en vertu de 
l^article XII de ..l'Accord générale 

Le gouvernement du Royaume-Uni, en date du 7 novembre 1951» et le 
gouvernement de la France- en date du 16 novembre 1951, ont fait connaître 
leur intention^ à raison de 1:altération de leur position financière' exté­
rieure; d-apporter à leurs programmes d:importation des modifications qui 
affectent leurs restrictions à 1:importation appliquées en vertu de l'article XH, 
Le 19 novembre 1951, le Secrétaire exécutif agissant au nom du Président des 
Parties Contractantes a entamé des conversations officieuses avec les repré­
sentants de la France et du Royaume-Uni sur le point de savoir si, en 1'occu­
rence, la deuxième partie de la première phrase du paragraphe U (b) de 
Varticle XII nécessite des mesures de la part des Parties Contractantes© 

Les autorités françaises qui avaient ainsi été pressenties ont fait 
savoir que, pour le moment, aucune décision définitive n'a été prise en ce 
qui concerne le plan français d:importation et que seules des mesures provi­
soires ont été appliquéeso Les représentants de la France ont toutefois fait 
connaître qu'ils fourniront, volontiers tous renseignements qui pourraient être 
nécessaires et qu'ils sont disposés, si la demande en est faite, à entrer en 
consultation avec les Parties'Contréetautes» 

En réponse à des questions posées par le Secrétaire exécutif, les 
autorités du gouvernement britannique ont déclaré qu'elles n'estiment pas 
que les modifications apportées par le Royaume-Uni au programme d'importation 
et annoncées le 7 novembre 1951 comportent l'ouverture de négociations en 
vertu des dispositions de l'article XII précité et il ne leur apparaît pas 
en conséquence qu'il soit nécessaire de prendre des mesures dans le cadre de' 
la procédure d:intersession prévue dans le document GATT/CP.6/52. Les auto­
rités britanniques ont également fait savoir au Secrétaire exécutif qu'elles 
préparent un mémorandum explicatif sur les réductions des dépenses extérieures 
du Royaume-Uni, mémorandum,qu'elles se proposent de présenter aux Parties 
Contractantes en exécution des obligations assumées au 'itre du paragraphe 2 
de l'annexe J à l'effet de tenir les Parties Contractantes régulièrement infor­
mées des mesures prises en vertu des dispositions de ladite annexe. Depuis 
lors, le mémorandum en question a été reçu et des exemplaires en sont distri­
bués aux parties contractantes sous la cote GATT/CP/134.» 

Le (Secrétaire exécutif m maintenant décidé de convoquer le Comité spécial 
de l'ordre du jour et des questions d'intersession, conformément aux procédures 
établies lors de la sixième session, pour examiner s'il y a lieu d'entreprendre 
une consultation avec le Royaume-Uni au titre du paragraphe U (b) de l'article 
XII et, dans l'affirmative, pour déterminer la procédure de consultation,. 
Il est également projeté que le comité d'intersession examinerait tous les 
renseignements qui, lors de sa réunion, pourraient être disponibles concernant 
les mesures prises par le gouvernement français, à l'effet de déterminer si 
des consultations au titre de 1'article* XII sont également nécessaires dans ce 
cas et, dans l'affirmative, d;examiner la procédure à suivre, L'on croit 
savoir que le gouvernement français est sur le point de soumettre un mémoran­
dum sur les mesures prises par lui» Dus exemplaires en seront distribués 
des que le texte aura été reçua 
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La reunion du comité d'intersession s'ouvrira au Palais des Nations 
à Genève le 14 janvier 1952 à 15 heures. Je sa\irais le plus grand gré 
aux gôuvernenents nenbres du Conîté de faire connaître le non de leurs 
représentants. Il est loisible aux autres parties contractantes de se 
faire représenter; elles sont.priées de conauniquer le non dee 
observateurs qu'elles se proposent d*envoyer à la réunion. " 

E. Wyndhan Whito 
Secrétaire exécutif. 
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